
Pour mémoire, sur plus de 200 rafales en 
service dans l'armée française, 8 ont pour 
mission la sécurité du territoire. Les missions et 
engagements de la France mentionnés ici 
constituent une affirmation vague. Ainsi, la 
France a-t-elle été expulsée de plusieurs pays 
africains où l'aviation opérait, ce qui illustre la 
précarité des missions que ce courrier tente de 
présenter comme intangibles.
Par ailleurs, l'armée de l'air a à plusieurs 
reprises mis en avant la formation de pilotes 
étrangers sur cette base, en tant que 
contribution au commerce de l'armement, où la 
France tient la seconde place mondiale : nous 
sommes très éloignés dans ce cas de la 
contribution humanitaire mentionnée ici (les 
transports d'organes se chiffrent en dizaine de 
milliers chaque année, et la contribution de 
l'armée dans ce domaine est anecdotique et 
destinée à sa propagande).

Nous estimons à 2.5 millions de litres de 
kérosène par an la consommation de la base : si 
les PC-21 consomment moins, le 
commandement se garde bien de mentionner la 
très importante augmentation du nombre 
d'heures de vols que cette réduction a permis.

L'invocation de mystérieuses contraintes à 
l'usage des secteurs maritimes a pour unique 
effet de rendre cet usage discrétionnaire. Nous 
pensons que les premières phases 
d'apprentissage, en particulier, où les pilotes 
sont écrémés en vue de leur répartition entre 
pilotage et mécanique, pourrait bénéficier de ces
secteurs.

Les 'points noirs' répertoriés sur le territoire (au 
nombre d'une douzaine) ne correspondent à 
aucune contrainte, sinon à l'habitude prise par 
les instructeurs d'exploiter des repères au sol 
(routes, étangs, ...) pour leur confort 
d'instruction.



Non seulement l'armée peut-elle développer des 
secteurs au nord et au sud de ceux actuellement 
utilisés, mais elle peut aussi délocaliser ses 
exercices sur d'autres bases, comme elle l'a fait 
dans l'est de la France à l'été 2024.

L'armée 'expérimente' une fois qu'elle a mis le feu
à la maison. Un plan de limitation des nuisances 
a-t-il été élaboré et présenté aux populations lors 
de la définition du nouveau fonctionnement de la 
base ? Non ! L'armée a-t-elle reconnu les 
nouvelles nuisances qu'elle générait avec ce 
fonctionnement ? Non, elle les a niées ! Les 
préfets se sont-ils mobilisés pour se mettre à 
l'écoute des populations impactées ? Non !


